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Point 51 de l’ordre du jour 

Rapport du Tribunal penal international charge 
de juger les personnes accusees d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda 
et les citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le ler janvier et le 31 decembre 1994 


Lettres identiques datees du 4 mars 2002, adressees 
au President de l’Assemblee generale et au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Vous vous rappellerez que, dans une lettre datee du 14 septembre 2001 
(A/56/265-S/2001/764 et Corr.l), j’appelais votre attention ainsi que celle des 
membres de F Assemblee generale et du Conseil de securite sur une lettre datee du 
9 juillet 2001 que m’avait adressee le President du Tribunal international pour le 
Rwanda, le juge Navanethem Pillay (ibid., annexe). 

Dans le rapport joint a sa lettre, le President, se fondant sur des elements 
d’information fournis par le Procureur, emettait un certain nombre d’hypotheses 
concernant revolution probable des activites du Tribunal international pour le 
Rwanda du point de vue de la conduite des proces. Elle concluait que, si le Tribunal 
conservait sa structure actuelle, il aurait vraisemblablement besoin d’enormement de 
temps pour mener a leur terme les proces de toutes les personnes qui pourraient etre 
traduites devant lui. Pour remedier a cette situation, le President Pillay et les juges 
du Tribunal international pour le Rwanda proposaient de renforcer les moyens 
d’action du Tribunal en formant un groupe de juges ad litem. 

Dans une lettre datee du 6 fevrier 2002 (voir 1’annexe), le President Pillay me 
fait savoir que le Procureur lui a recemment fourni des informations actualisees 
concernant son programme d’enquete. Je soumets ci-joint cette lettre a votre examen 
et a celui des membres de F Assemblee generale et du Conseil de securite. 

Dans sa lettre, le President Pillay m’informe que le Procureur lui a fait savoir 
qu’apres avoir reexamine son programme d’enquete, elle a notablement reduit le 
nombre des nouveaux accuses contre lesquels elle estime qu’elle pourrait intenter 
des poursuites devant le Tribunal international pour le Rwanda. 
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Le President Pillay note que les projections relatives aux activites futures du 
Tribunal qui figuraient dans le rapport joint a sa lettre du 9 juillet 2001 doivent etre 
modifiees en consequence. II convient egalement de reporter ces modifications dans 
le resume qui precedait le rapport. Un resume mis a jour integrant lesdites 
modifications est joint a la lettre du President Pillay. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de ses pieces jointes a l’attention des membres de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. Annan 
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Lettre datee du 6 fevrier 2002, adressee 
au Secretaire general par le President 
du Tribunal international pour le Rwanda 

J’ai l’honneur de me referer a la proposition que je vous ai soumise le 9 juillet 
2001 concernant la creation d’un groupe de juges ad litem (A/56/265-S/2001/764, 
annexe, appendice), qui est actuellement examinee par le Conseil de securite. 

Nous craignons que le calendrier des proces de l’annee 2002 ne se ressente du 
retard pris par le Conseil pour se prononcer sur cette proposition. Je me suis 
entretenu avec le Procureur, Mme Carla Del Ponte, des preoccupations exprimees 
par le Conseil de securite au sujet de son futur programme d’enquetes et l’ai 
vivement engagee a le reviser. Dans une lettre datee du 31janvier 2002, le 
Procureur a soumis une ebauche de strategic d’accusation revisee. J’en ai degage ce 
qui suit : 

a) Le Procureur a soumis une proposition visant a modifier le Reglement de 
procedure et de preuve du Tribunal pour que des suspects et accuses puissent etre 
deferes devant des juridictions nationales. De tels transferts allegeraient la charge de 
travail du Tribunal et permettraient a celui-ci de s’acquitter plus rapidement de son 
mandat. Je soumettrai cette proposition lors de la prochaine reunion pleniere; 

b) Le Procureur a indique que son bureau n’entreprendrait aucune nouvelle 
enquete avant 2003, et que toutes les enquetes seraient achevees d’ici a la fin de 
2004; 

c) Le Procureur a ramene de 136 a 111 le nombre de suspects/d’accuses 
devant faire l’objet d’une procedure d’instruction. 

Le Procureur a souligne que les limites qu’elle avait envisagees en ce qui 
concerne le nombre de procedures d’instruction prevues (136) sont toujours valables 
s’agissant de la nouvelle estimation (111). En particulier, elle a souligne que, dans 
un grand nombre de cas, il risque de ne pas y avoir suffisamment de preuves pour 
etayer les inculpations, et que tous les inculpes ne seront pas arretes. J’en deduis que 
le nombre effectif de nouveaux accuses sera sensiblement inferieur a 111, mais que 
le Procureur n’est pas en mesure de donner un chiffre precis a ce stade. 

II faut rappeler que l’estimation initiale du Procureur, mentionnee au 
paragraphe 15 de la requete (par. 25 a 27 de T annexe contenant des donnees 
chiffrees), etait de 136 nouveaux accuses et d’environ 45 nouveaux proces, soit 10 
nouveaux proces par an jusqu’en 2005. En prenant comme point de depart un chiffre 
de 111 accuses, et en utilisant la meme moyenne que dans la requete, soit trois 
accuses par proces, le nombre de nouveaux proces s’etablirait a 37, autrement dit 8 
proces de moins. 

Trois taux d’arrestation de nouveaux accuses etaient envisages au paragraphe 
31 de T annexe : 100 % , 75 % et 50 % . Comme indique dans la requete, un taux 
d’arrestation de 100 % est peu probable. Le nouveau chiffre propose par le 
Procureur permet de reviser les chiffres initiaux comme suit : 



a) Si le taux d’arrestation est de 50 %, le nombre d’accuses supplementaires 
serait d’environ 55, ce qui representerait environ 19 nouveaux proces, soit 4 proces 
de moins que dans l’estimation initiale (23); 

b) Si le taux d’arrestation est de 75 %, le nombre d’accuses supplementaires 
serait d’environ 83, ce qui representerait environ 28 nouveaux proces, soit 6 proces 
de moins que dans l’estimation initiale (34). 

Le paragraphe 32 de 1’annexe portait sur le nombre de mandats necessaires 
pour que les proces de 136 nouveaux accuses soient menes a bien avec les 
ressources dont dispose actuellement le Tribunal. Compte tenu des nouvelles 
estimations, si 75 % des 111 nouveaux accuses etaient arretes (soit 83 personnes), 
trois nouveaux mandats seraient necessaires apres 2007, meme s’il est probable que 
les proces seraient acheves dans le courant du dernier mandat. Si 50% des 111 
accuses etaient arretes (soit 55 personnes), deux mandats de quatre ans seraient 
necessaires apres 2007 (jusqu’en 2015). 

Le paragraphe 37 de Tannexe contient des estimations fondees sur le recours a 
des juges ad litem. Dans l’hypothese ou la reforme serait pleinement appliquee d’ici 
au debut de 2003, on peut faire les estimations ci-apres : 

a) Si 50 % des suspects - selon la nouvelle estimation du Procureur - 
etaient arretes, les 19 proces supplementaires pourraient etre acheves a la fin du 
troisieme mandat (soit en 2007) ou au debut du quatrieme mandat (2008); 

b) Si 75 % des suspects - selon la nouvelle estimation du Procureur - 
etaient arretes, les 28 proces supplementaires pourraient etre acheves dans le 
courant du quatrieme mandat (2008-2009). 

En consequence, la revision par le Procureur du nombre d’accuses, qui serait 
ramene de 136 a 111, a une incidence limitee sur les dates probables auxquelles le 
Tribunal acheverait ses travaux. Les nouvelles estimations devraient toutefois 
permettre au Tribunal de s’acquitter de son mandat aux alentours de 2007-2008. 

II convient de souligner que, quel que soit le nombre de nouveaux accuses qui 
seront effectivement transferes a Arusha, il est indispensable que le Tribunal puisse 
utiliser les services de juges ad litem afin d’accelerer les proces des accuses qui sont 
deja detenus a Arusha, certains depuis plusieurs annees. Le Procureur nous a 
recemment fait savoir que les proces de plusieurs d’entre eux pourraient bientot 
commencer. Comme indique dans la requete, les chambres de premiere instance 
n’ont pas actuellement la capacite de commencer de nouveaux proces, etant donne 
que sept proces ou comparaissent 17 accuses sont en cours. II est done urgent de 
mettre en oeuvre la reforme concernant le recours a des juges ad litem de fa£on que 
les proces puissent commencer des que 1’accusation et la defense seront pretes, sans 
qu’il y ait besoin d’attendre qu’une ou plusieurs chambres soient en mesure de 
commencer de nouveaux proces, ce qui pourrait prendre des mois. 

Veuillez trouver ci-joint le texte mis a jour du resume figurant dans 
l’appendice a ma lettre datee du 9 juillet 2001 (voir appendice). 

Je vous serais oblige de bien vouloir communiquer ces nouveaux elements au 
Conseil de securite pour examen. 


Le President 
( Signe ) Navanethem Pillay 



Appendice 

Resume revise de la requete concernant la creation 
d’un groupe de juges ad litem 

Depuis le premier proces, qui s’est ouvert en 1997, les chambres de premiere 
instance du Tribunal international pour le Rwanda ont rendu huit jugements 
concernant neuf accuses. Sept autres proces ou comparaissent 17 accuses sont en 
cours. Ainsi, 26 des 54 personnes deferees a ce jour devant le Tribunal (dont 46 sont 
detenues a Arusha et 6 purgent leur peine dans d’autres centres de detention) ont ete 
jugees ou comparaissent actuellement. Eu egard aux ressources disponibles, les 
chambres de premiere instance ne pourront juger les affaires inscrites actuellement 
au role avant 2006-2007, moment auquel le troisieme mandat du Tribunal expirera. 

Le Procureur a communique son futur programme d’enquetes au President du 
Tribunal, et a par la suite revise sa strategic d’accusation, ce qui permet d’etablir des 
previsions quant a la date a laquelle les proces pourraient etre termines. Le 
Procureur entend arreter 111 nouveaux inculpes d’ici a 2004, mais a souligne que, 
« dans un nombre important de cas », il risque de ne pas y avoir suffisamment de 
preuves pour etayer les inculpations, et que tous les inculpes ne seront pas arretes. 
En consequence, le nombre effectif de nouveaux accuses sera, selon toute 
vraisemblance, sensiblement inferieur a 111. Selon le nombre d’inculpations et 
d’arrestations, le Tribunal pourra terminer tous les proces en premiere instance d’ici 
a 2015 (si le taux d’arrestation est de 50 %), 2018-2019 (si le taux est de 75 %) ou 
2020 (si le taux est de 100 %) avec les ressources actuelles. De tels delais ne sont 
pas acceptables. 

Le present projet d’amendements a apporter au Statut du Tribunal en ce qui 
concerne les juges ad litem suit pour Tessentiel la solution adoptee par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1329 (2000) en ce qui concerne le Tribunal international 
pour Tex-Yougoslavie. Toutefois, il est propose que les juges ad litem soient 
egalement habilites a se prononcer pendant la procedure de mise en etat et qu’une 
section d’une chambre de premiere instance soit composee uniquement de juges ad 
litem. Ceci est important pour eviter les retards. 

La reforme, si elle devait etre mise en oeuvre integralement d’ici a la fin de 
2002, permettrait au Tribunal d’en terminer vers la fin de 2004 avec toutes les 
affaires instruites a charge des detenus actuels. Quant aux 111 nouveaux accuses, les 
proces pourraient etre menes a leur terme, selon le taux d’arrestation, en 2007-2008 
(taux de 50 %), 2008-2009 (75 %) ou 2011 (100 %). 

La creation d’un groupe de juges ad litem presente un meilleur rapport cout- 
efficacite que la solution consistant pour le Tribunal a continuer de sieger au-dela de 
la decennie en cours avec seulement trois chambres de premiere instance. Pour 
reduire les couts, les juges envisagent que les chambres puissent travailler par 
equipes. 



